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Pourquoi le Fonds de Réponse en Cas de Crise ?

CIVICUS est actuellement guidée par ses Priorités
stratégiques pour la période 2022 – 2027, qui ont
été définies dans le cadre d'un vaste processus
de consultation. Ces Priorités stratégiques sont
les suivantes : 1) fournir des connaissances et des
analyses en temps opportun, 2) coordonner des
activités de plaidoyer ciblées, 3) contribuer à des
écosystèmes d'urgence et de soutien durable
plus solides, 4) renforcer le discours public sur
l'espace civique, 5) construire un contre-pouvoir
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parmi groupes les plus touchés et leurs mouvements. Le Fonds de Réponse en Cas de
Crise (CRF) soutient ces priorités en mobilisant des réponses efficaces, fondées sur des
principes et rapides aux événements qui menacent les droits fondamentaux d'expression
collective, de liberté d'association et d'organisation de la société civile.

Certaines menaces se développent progressivement, d'autres surviennent rapidement et
nécessitent une réponse immédiate. Le Fonds de Réponse en Cas de Crise CIVICUS, créé
par CIVICUS en 2007, fait office de mécanisme pour mobiliser des réponses rapides,
conformes aux principes et efficaces face à des événements qui menacent les droits
fondamentaux d'expression collective, de liberté d'association et d'organisation de la
société civile. En 2011, CIVICUS a rejoint une coalition de sept partenaires internationaux
issus de la société civile qui gèrent Lifeline, un fonds d'urgence pour la société civile mis
en place de manière multilatérale par 19 gouvernements donateurs et fondations
indépendantes afin de fournir un soutien financier et technique supplémentaire à la
société civile en difficulté dans le monde entier.

Qu'est-ce que l'Initiative pour la démocratie numérique ?

L'Initiative pour la démocratie numérique (DDI) est un projet mondial ambitieux financé
par le Ministère danois des affaires étrangères et l'Union européenne et mené en
partenariat avec Access Now, CIVICUS, Digital Defenders Partnership et Global Focus. 

FONDS DE RÉPONSE EN CAS DE CRISE DE CIVICUS ET L’INITIATIVE POUR
LA DÉMOCRATIE NUMÉRIQUE

SUBVENTIONS POUR LA RÉSILIENCE
DANS LE NUMÉRIQUE 
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Lancée en mars 2023, l'Initiative pour la démocratie numérique vise à renforcer et à
protéger la démocratie inclusive sous la pression de l'ère du numérique, en aidant les
acteurs de la société civile, en particulier dans le Sud global, à expérimenter, à apprendre
et à agir, ainsi qu'à avoir accès à des infrastructures et des écosystèmes de soutien qui
les aident à exploiter leurs capacités numériques et leur résilience, et à les construire.

En quoi consistent les subventions pour la résilience dans le numérique octroyées par le
Fonds Spécial Crise et l'Initiative pour la démocratie numérique ?

Afin d'aider la société civile à s'adapter aux nouveaux défis induits par la promotion de
l'espace civique et d'une démocratie plus inclusive à l'ère du numérique, CIVICUS
approfondit et élargit la portée du Fonds Spécial Crise en introduisant de nouvelles
subventions pour la résilience dans le numérique, en collaboration avec l'Initiative pour
la démocratie numérique. Ces subventions visent à soutenir les organisations de la
société civile (formelles et informelles), les groupes et les mouvements sociaux qui
doivent faire face à des menaces de restriction de l'espace civique, des luttes, des
menaces et des barrières les empêchant de poursuivre leur travail en faveur d’une
démocratie plus inclusive dans le contexte national et régional.   

Il s'agit de subventions rapides pour la résilience, pouvant aller jusqu'à 10 000 USD (10
000 dollars des États-Unis) pour une organisation présentant une demande à elle seule
et jusqu'à 20 000 USD (20 000 dollars des États-Unis) pour les demandes conjointes de
deux organisations ou plus. Les subventions doivent être utilisées dans un délai inférieur
à six mois. On s'attend à ce qu'en moyenne 20 subventions CRF-DDI pour la résilience
dans le numérique soient attribuées chaque année.

Lignes directrices pour l'utilisation des subventions CRF-DDI pour la résilience dans le
numérique

Les subventions CRF-DDI pour la résilience dans le numérique visent à protéger le
secteur de la société civile dans son ensemble contre les menaces systémiques et
imminentes pesant sur son existence et à œuvrer en faveur d'une démocratie inclusive,
en mettant particulièrement l'accent sur la protection des droits à la liberté de réunion,
d'association et d'expression, sur les défis liés à l’engagement civique à l'ère du
numérique et sur les réponses utilisant les technologies numériques en vue de contrer
ces menaces.

Ces financements sont utilisés dans les cas qui nécessitent une action immédiate pour
éviter un danger imminent. Bien que les réponses doivent être aussi immédiates que
possible, CIVICUS examine quand, pourquoi et comment elle doit réagir à certaines 
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situations. Si la situation qui fait l’objet d’un examen nous amène à répondre « OUI » aux
questions suivantes, CIVICUS peut alors suffisamment justifier une mobilisation des
ressources du Fonds :

 S’agit-il d'une crise nécessitant des mesures visant à renforcer la résilience des
acteurs de la société civile ?

1.

 Existe-t-il des menaces systémiques pour la société civile ?2.
 Nos actions seront-elles bénéfiques ?3.
 Les mesures et initiatives proposées sont-elles réalisables ?4.

1. S’agit-il d'une crise ?

Il s'agit d'une crise si le cas peut être classé dans l'une des catégories suivantes :
Détérioration importante de l'espace civique dans les domaines de la liberté de
réunion, d'association et d'expression ralentissant la société civile lorsqu’elle
s’emploie à promouvoir une démocratie plus inclusive à l'ère du numérique : par
exemple, une réponse urgente est nécessaire pour empêcher la restriction des
activités de la société civile, car il existe suffisamment d'éléments indiquant que ces
restrictions sont imminentes.

Escalade des menaces existantes pour la société civile lorsqu’elle s’attache à
promouvoir une démocratie plus inclusive à l'ère du numérique : par exemple, la
société civile souffre déjà de restrictions de ses activités. Il s’agit aussi bien de cas
pour lesquels les activités de la société civile n'ont été restreintes que récemment
que pour les situations où le nombre de menaces augmente sur une longue période.

2. Existe-t-il des menaces systémiques pour la société civile ?

Les menaces systémiques pour la société civile comprennent celles qui sapent la société
civile en général dans le pays ou la région. Celles-ci comprennent également les menaces
pesant sur certains secteurs de la société civile, tels que les groupes de femmes, les
organisations environnementales, les mouvements œuvrant en faveur des droits des
autochtones et autres. Une attaque isolée contre un militant ne serait généralement pas
considérée comme une menace systémique ; par contre, de nombreuses attaques contre
des militants pourraient faire partie d'une campagne d'intimidation de groupes de la
société civile, laquelle serait alors considérée comme systémique.

3. Nos actions seront-elles bénéfiques ?

En plus de décider si une situation est devenue une « crise », nous devons également
évaluer si une réponse de CIVICUS sera utile et aura un impact positif. Cette évaluation
doit toujours se faire en concertation avec les partenaires ou les membres locaux, s'il y en
a. Dans les pays où CIVICUS n'a pas de membres ou de partenaires, elle consultera
d'autres organisations internationales actives sur place.
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 Les critères suivants, entre autres, doivent être pris en considération lors de l'évaluation
de l'impact positif potentiel :

Sécurité : nos actions mettront-elles davantage en danger le personnel ou les
membres locaux, les partenaires de CIVICUS ou la société civile en général ?
Actions locales : nos actions complèteront-elles et amélioreront-elles ou saperont-
elles le travail de la société civile locale ?
Présence d'autres acteurs internationaux : y a-t-il déjà d'autres acteurs
internationaux qui s’emploient à régler cette crise ? Notre participation apporterait-
elle un soutien ou aurait-elle un impact supplémentaires ?
Valeur stratégique : le pays est-il en mesure d'influencer d'autres pays de la région ?
Le travail de CIVICUS dans ce pays aura-t-il un impact positif à la fois à l'extérieur et à
l'intérieur du pays, ou seulement à l'intérieur du pays ?

4. Les actions et initiatives proposées peuvent-elles être mises en œuvre ?

Les subventions CRF-DDI pour la résilience dans le numérique sont ouvertes aux
financements dans des contextes où les acteurs peuvent obtenir et utiliser les ressources
pour atteindre les objectifs du projet. Nous ne serions pas en mesure de fournir un
soutien si les acteurs sont situés dans des pays ou des lieux où il n'est tout simplement
pas possible de transférer les fonds, ou dans un contexte où la mise en œuvre de l'aide
financière n'est pas réaliste ou pourrait mettre les acteurs en plus grand danger. Cela
pourrait être le cas, par exemple, dans certains pays où l'espace civique est considéré
comme « fermé ».

 
En quoi consiste les mesures ?

Les subventions CRF-DDI pour la résilience dans le numérique soutiennent la mise en
œuvre de mesures ou d'activités de résilience qui évitent et atténuent de manière
proactive les restrictions, les luttes, les menaces et les barrières imminentes en matière
d'espace civique et/ou « aident la société civile à poursuivre son travail » en faveur d’une
démocratie plus inclusive. Ces mesures pourraient être axées sur l'atténuation des
menaces dans le numérique, des menaces pour les droits des citoyens en matière de
numérique, des menaces pour l’engagement civique et la démocratie inclusive dans
l'espace numérique et des menaces plus générales pour l'espace civique qui pourraient
être évitées ou atténuées en tirant profit de la technologie numérique et en développant
la résilience dans le numérique. 
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Les mesures ou activités de résilience potentielles au titre des subventions CRF-DDI pour
la résilience dans le numérique devraient avoir une durée inférieure à six mois et
pourraient inclure (sans s'y limiter) les éléments suivants :

Des mesures visant à aider les acteurs de la société civile menacés dans le cadre de
leurs activités présentielles à se mobiliser en toute sécurité dans les espaces en ligne
afin de pouvoir poursuivre leur travail. Ces mesures pourraient inclure des
formations, mais aussi la création d'espaces en ligne et d'autres infrastructures pour
travailler dans l'espace numérique.
Des formations à la sécurité numérique, aux compétences dans le domaine du
numérique et à d'autres domaines pertinents (par exemple, formation au bien-être
dans le numérique et à la résilience numérique, qui consiste à apprendre à maintenir
une relation saine avec la technologie numérique pour l’engagement civique, à
comprendre ses effets positifs et négatifs et à élaborer des stratégies visant à
surmonter les difficultés). Ces formations pourraient être destinées aux
organisations de la société civile pour qu’elles puissent développer leur capacité à
utiliser les technologies numériques en toute sécurité pour renforcer l'espace
civique et promouvoir une démocratie inclusive.
Des évaluations de la sécurité dans le numérique afin d'aider les organisations et les
groupes à recenser les risques inhérents au numérique qu’ils encourent et de leur
fournir des conseils d'experts, un accompagnement et un soutien pour faire face à
ces risques.
Des équipements, licences et autres outils technologiques visant à renforcer la
sécurité dans le numérique et la protection de l'organisation de la société civile ou
du groupe en danger.  
Des mesures juridiques et autres visant à lutter directement contre les attaques et le
harcèlement en ligne, ainsi que contre les incriminations et les poursuites judiciaires
engagées en raison de propos tenus en ligne.   
Un soutien psychosocial en cas d'attaques et de harcèlement en ligne et pour
renforcer le bien-être dans le numérique et la résilience des acteurs de la société
civile en danger.    
La prise de mesures pour promouvoir l'accès au numérique et l'égalité, en particulier
pour les groupes marginalisés de la société civile et lorsque l'exclusion numérique
représente un risque ou une menace pour leur travail et leurs droits.   
La mise au point, à titre préventif, d’une stratégie permettant de faire face aux
risques que représentent les cadres légaux et réglementaires locaux restrictifs
menaçant l'exercice des libertés et des droits civils dans l'espace numérique.
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Qu’est-ce qui ne peut pas être financé?

Les subventions CRF-DDI pour la résilience dans le numérique visent à protéger le
secteur de la société civile contre les menaces systémiques, mais ne fournissent pas
d'aide immédiate pour les situations extrêmement urgentes qui nécessitent un
soutien immédiat. Même si l’on fournit des fonds rapidement, les partenaires
doivent s'attendre à un délai de traitement de 4 à 6 semaines pour le traitement de
leur demande, la conclusion du contrat et le versement des premiers fonds.
Les subventions CRF-DDI pour la résilience dans le numérique n'offrent pas de
soutien aux individus. Dans la mesure du possible, ces cas sont transmis aux
partenaires CRF tels que Freedom House et Frontline Defenders. Cliquez ici pour en
savoir plus sur les fonds disponibles pour les défenseurs des droits humains
indépendants dans le cadre du Lifeline Embattled CSO Fund.
Les subventions CRF-DDI pour la résilience dans le numérique ne financent pas
d'actions de plaidoyer ou d'autres projets qui ne répondent pas spécifiquement aux
menaces décrites dans le présent document, et ne fournissent pas de financement
de base pour l’organisation.

Qui peut demander une subvention ?

Les subventions CRF-DDI pour la résilience dans le numérique peuvent être demandées
par toute organisation de la société civile, groupe, mouvement ou collectif qui s’attache
à promouvoir une démocratie inclusive, qui se trouve en situation de crise et qui répond
à tous les critères d'éligibilité suivants : 

Les candidats doivent être une organisation de la société civile, un groupe ou un
mouvement social local (formel ou informel) qui s'efforce d'étendre les libertés
civiles et démocratiques et de promouvoir une démocratie inclusive à l'ère du
numérique.

Notre définition de la société civile locale : acteurs de la société civile d’horizons
divers (entre autres des individus, des organisations, des défenseurs des droits
humains et des groupes à la base) résidant et agissant dans leur propre pays,
dirigés par les parties prenantes locales qu'ils servent ou représentent, et
responsables devant elles en premier lieu.   
La priorité est donnée aux acteurs non représentés ou marginalisés, y compris
les femmes, les jeunes, la société civile informelle, les groupes à la base et les
groupes œuvrant en faveur de la communauté LGTBIQ+, pour n'en citer que
quelques-uns. 
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Les candidats doivent être établis dans un pays du Sud global qui reçoit de l'aide
publique au développement du Comité d'aide au développement de l'Organisation
de coopération et de développement économiques (cliquez ici pour consulter la liste
des pays bénéficiaires).

La priorité est donnée aux pays où les libertés civiles sont restreintes, en
particulier ceux qui sont considérés comme « obstrués » ou « réprimés » d’après
les données établies par le CIVICUS Monitor. Veuillez consulter sur le lien suivant
les évaluations du CIVICUS Monitor : https://monitor.civicus.org/  

Les candidats doivent démontrer qu'ils doivent faire face à une menace imminente
ou à une situation d'urgence en matière d’espace civique, ou qu'ils ont besoin
d’améliorer leur résilience en matière de numérique afin de garantir des actions
efficaces de la société civile en faveur d'une démocratie inclusive. Il faut être en
mesure de démontrer le risque encouru au cours des trois à six derniers mois. 

Notre définition de la menace imminente ou du besoin immédiat : un danger
réel qui est susceptible de se produire ou sur le point de se produire ou dans un
délai très court. Un besoin immédiat est quelque chose qui doit être fait ou
obtenu presque immédiatement ou dans un délai très court. Veuillez noter que
les candidats ne peuvent pas se trouver dans une situation extrêmement
critique pour être éligibles.

Les propositions doivent porter sur des activités et des mesures de résilience qui
contribuent à  prévenir, à contrer, à atténuer et/ou à gérer les menaces en matière
d'espace civique pesant sur les acteurs de la société civile qui promeuvent la
démocratie inclusive ou sur la société civile dans son ensemble, en tirant profit de la
technologie numérique ou pour améliorer leur résilience dans le numérique. 

Notre définition des activités et des solutions de résilience : celles qui visent à
aider les acteurs de la société civile à faire face aux difficultés et aux crises
imminentes et à poursuivre leur travail.

Les mesures/propositions doivent être mises en œuvre en moins de six mois.

Les candidats doivent disposer d’un compte bancaire appartenant à l’organisation et
devront pouvoir recevoir des fonds d’un compte bancaire CIVICUS basé aux États-
Unis d’Amérique. Si un compte bancaire approprié appartenant à l’organisation
n’existe pas, le candidat peut soumettre une demande écrite pour utiliser un
sponsor fiscal ou recevoir des fonds sur un autre compte.
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Les candidats doivent être en mesure de planifier et de suivre l’utilisation des
subventions du CRF-DDI. Il faudra entre autres présenter des rapports financiers
assortis de reçus à CIVICUS chaque mois.

Les candidats ne doivent pas avoir reçu de financement du Fonds de Réponse en Cas
de Crise CIVICUS au cours des deux dernières années.

* Veuillez noter que les candidats n’ont pas besoin d’être membres ou partenaires de
CIVICUS pour soumettre une demande de subvention, même si ces derniers sont tout à
fait libres de le faire.

Protocoles d’utilisation des subventions CRF-DDI pour la résilience dans le numérique

Les candidats intéressés doivent suivre les étapes ci-dessous pour présenter une
demande de subvention CRF-DDI pour la résilience dans le numérique et utiliser les
fonds s’ils sont approuvés :

Les demandes seront présentées sur le formulaire en ligne disponible sur la page
web des subventions pour la résilience dans le numérique du CRF-DDI et fourniront
tous les renseignements nécessaires pour permettre une évaluation adéquate de la
demande.  
Seulement dans les cas où les partenaires ne se sentent pas en sécurité ou n’ont pas
accès à Internet, ils peuvent présenter une demande en envoyant un courriel à cette
adresse : ddiresiliencygrants@civicus.org 
Règlements importants concernant le budget : les partenaires ont la possibilité de
présenter une demande de financement pour le personnel et d’autres frais généraux
de base (comme le loyer). Étant donné que les subventions donnent la priorité à une
intervention d’urgence, la majorité des fonds demandés (60 %) doit couvrir les
activités de mise en œuvre du projet. Par la suite, jusqu’à 30 % du budget peut être
consacré au personnel et jusqu’à 10 % aux autres frais généraux.
Les demandes seront évaluées par l’équipe du CRF-DDI selon les critères
d’admissibilité présentés ci-dessus. Les partenaires et les membres concernés
recevront des questions de notre part lors de l’évaluation des demandes.
Les candidats qui ne répondent pas aux critères d’admissibilité seront avisés et, dans
la mesure du possible, aiguillés vers les partenaires de financement de nos réseaux.
Les demandes admissibles feront l’objet d’un examen minutieux et d’un contrôle
préalable. L’équipe du CRF-DDI communiquera avec le candidat et est susceptible de
demander des renseignements supplémentaires et des petites modifications aux
activités et au budget proposés. 
Si cet examen et ce contrôle ne donnent pas satisfaction, les demandes seront
rejetées. 
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Les demandes acceptées dans le cadre des processus d’examen et de contrôle
préalable seront approuvées. Les candidats seront avisés et commenceront la
procédure pour conclure un contrat. Les contrats détailleront les activités du projet,
le budget, les délais, les exigences en matière de rapports et tout autre détail
concernant l’accord de sous-subvention.
Paiements : Les subventions CRF-DDI pour la résilience dans le numérique sont
accordées au moyen d’un système de tranches. Lors de la signature de l’accord de
sous-partenariat, les partenaires reçoivent une première tranche correspondant à  
40 % de la subvention. Après avoir soumis des rapports d’étape à mi-parcours
(rapports descriptifs et financiers), un paiement de 30 % est versé. Les 30 % restants
sont payés après soumission des rapports narratifs et financiers définitifs, et les
paiements sont habituellement reçus dans un délai de 14 à 20 jours ouvrables. 
Exigences en matière d’établissement de rapports : les partenaires sont tenus de
soumettre des mises à jour financières et narratives mensuelles et de participer à
des appels de suivi mensuels ; de présenter un ou deux rapports financiers
intermédiaires (selon la durée de la subvention), les rapports descriptifs et financiers
finaux ainsi qu’un rapport d’impact dans le cadre de leur engagement dans la mise
en œuvre de la subvention.
Changements budgétaires : en cas de circonstances imprévues, les partenaires sont
autorisés à effectuer des réaffectations budgétaires pour chaque ligne budgétaire.
L’intégralité des changements ne doit pas dépasser 10 % du budget total et doivent
être déclarés à l’agent du CRF-DDI. Si des changements supérieurs à 10 % sont
requis, les partenaires doivent soumettre un budget modifié à l’agent du CRF-DDI
pour approbation. Les partenaires ne sont pas autorisés à dépenser plus que le
budget approuvé dans le contrat.
Changements apportés à la date limite : la période contractuelle pour les
subventions CRC-DDI pour la résilience dans le numérique est de six mois. Si un
partenaire doit faire face à un retard et nécessite une prolongation du projet, il doit
en faire la demande au moins un mois avant la date de fin du projet inscrite dans le
contrat. L’équipe CRF-DDI décidera ensuite au cas par cas si une prolongation sans
frais peut être approuvée.
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Participation de tous les services et unités aux mesures

En plus du financement, CIVICUS peut fournir un soutien supplémentaire à travers ses
clusters pour améliorer globalement les activités envisagées dans le cadre du projet. Ce
soutien peut consister à :

Identifier les partenaires et les réseaux pour une coordination accrue pendant le
projet.
Anticiper les éventuelles crises.
Nouer de nouveaux contacts avec les médias dans les pays et les régions où CIVICUS
n’a pas travaillé auparavant.
Sensibiliser les réseaux.
Mobiliser les partenaires et les réseaux pour soutenir les campagnes.
Fournir un espace de rassemblement pour évoquer certaines questions.
Aider au développement d’initiatives à long terme dans certains pays.
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Si vous avez des questions concernant les subventions CRF-DDI pour la résilience
dans le numérique,veuillez envoyer un e-mail à l’adresse suivante :
ddiresiliencygrants@civicus.org 

Consultez la page web principale du Fonds de Réponse en Cas de Crise CIVICUS pour
trouver d’autres possibilités de financement :
https://www.civicus.org/index.php/fr/ce-que-nous-faisons/defendre/fond-de-
reponse-en-cas-de-crise

Pour en savoir plus sur l’Initiative pour la démocratie numérique :
web.civicus.org/DDIfr

plus d’informations

RÉALISÉ GRÂCE AU SOUTIEN DE
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